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Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

COMMUNE DE CARNAC 

ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME 
 

TABLEAU DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 
 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

Servitude attachée aux 

canalisations publiques d’eau 

et d’assainissement 

Canalisation publique d’eau et 

d’assainissement 

Concerne tout le territoire communal 

Articles L.152-1,L.152-2 et R.152-1 à 

R152-15 du Code rural et de la pêche 

maritime 

 A5 

Servitude de protection des 

monuments historiques 

classée ou inscrits 

- Croix située sur le tumulus du Mont 

St Michel inscrit le 12/05/1925 

- Tumulus dolmen du Mont St Michel 

classé par liste de 1889 

- Le tumulus dolmen de Kercado classé 

le 27/12/1923 

- Le tumulus, le quadrilatère et le 

menhir de Manio classé par liste de 

1900 

- Le tumulus de Crucuny classé par 

liste de 1900 

- Tumulus circulaire de Mané 

Rementur classé le 28/06/1926 

- Tumulus avec coffre de pierre à 

Lann Vras classé le 29/05/1931 

- Tumulus à tois dolmens de Mané 

Kérioned classé par liste de 1889 

- Tumulus à menhir de Moustoir 

Carnac classé par liste de 1889 

Tumulus à double dolmen dit Er Voten 

de Mané Lavarec classé le 

Classement et conséquences 

Code du patrimoine art L.621-1 à 

L.621-22, L 621-29-1 à L.621-29-8, L 

621-33 et art R 621-1 à R.621-52, 

R.621-69 à R.621-91 et R.621-97 

Mesures d’inscription et conséquences 

Code du patrimoine art L 621-25 à L 

621-29, L 621-29-1 à L 621-29-8, 

L621-33 et art R621-53 à R 621-

68,R621-69 à R621-91 et R 621-97 

Concernant l’adossement à classer et 

les PP ( 500m, PPA et PPM) 

Code du patrimoine art L621-30, 

L621-31 et art R621-92 à R 621-96  

 

DRAC de Bretagne 

STAP du Morbihan 

Petit Hôtel de Limur 

31, rue Thiers 

56000 Vannes 

AC1 
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Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

20/04/1927 

 

- Tumulus à double dolmen d'Er 

Rohellec classé le 10/07/1933 

- Tumulus à Kergueoch classé le 

18/05/1931 

- Tertre tumulaire et menhir debout 

classé le 19/06/1931 

- Tertre tumulaire et les trois 

menhirs couchés classé le 9/05/1938 

- Sépulture circulaire dit de Toul Pril 

classé le 11/09/1929 

- Dix menhirs alignés et le tertre 

tumulaire classé le 14/02/1940 

- Huit menhirs alignés à Kériaval 

classé le 09/02/1940 

- Six menhirs alignés de l'enceinte du 

Ménec classé le 12/03/1923 

- Cinq menhirs alignés de Lann Grand 

Villarec classé le 14/02/1940 

- trois menhirs alignés classé le 

14/02/1940 

- Deux menhirs alignés à Mispirec 

classé le 16/05/1931 

- Menhir du Moustoir classé le 

10/05/1926 

- Menhir du Bourg classé par liste de 

1889 

- Menhir dit de Rohec classé le 
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Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

12/05/1926 

- Menhir dit Er Roh classé le 

11/09/1929 

- Menhir de Kzerluhir classé par liste 

de 1889 

- Menhir de Kerlagade classé par liste 

de 1889 

- Menhir de KERGO classé par liste de 

1889 

Menhir de Kerdeff classé le 

7/12/1886 

- Menhir de Crifol classé le 

18/11/1886 

- Deux Lechs classés le 10/07/1933 

- Habitation gauloise classé le 

8/06/19456 

- Trois anciens greniers à sel du Bréno 

inscrits le 21/12/19874 

- Fontaine de Saint Cornély inscrit le 

29/03/1935 

Fontaine de Saint Clomban classé le 

01/02/1978 

- Eglise St Cornely classé le 

5/05/1960 

- Deuxième dolmen à galeris dit Er 

Roch Vras classé le 11/09/1929 

- Premier dolmen à galerie avec à la 

base son tumulus classé le 18/05/1931 

- Dolmen et menhir du Clos Pernel 
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Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

classé le 10/07/1933 

Deux dolmens à galeries de Kerlagade 

classé le 30/06/1928 

- Deux dolmens à galerie deMané 

Brisil classé le 10/05/1926 

- Deux dolmens à galerie de Coet à 

Tous classé le 30/06/1928 

- Dolmen dit de ROCH Vihan classé le 

11/09/1929 

- Dolmens dit Er Roch classé le 

10/07/1933 

- Dolmen de Roch Feutet classé par 

liste de 1889 

- Dolmen de Mané Bras classé le 

12/03/1923 

Dolmen de la Madeleine classé par 

liste de 1900 

- Dolmen de Kluder Yer classé par 

liste de 1889 

- Dolmen de Kériaval classé par liste 

de 1889 

- Dolmen de Kerdrain avec à la base 

de son tumulus classé le 11/09/1929 

- Dolmen de Cruz Menquen classé le 

11/09/1929 

- Dolmen de Beaumer classé le 

11/09/1929 

- Restes de Cromlech classé le 

30/06/1926 
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Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

- Restes de Cromlech classé le 

30/06/1926 

- Restes de Cromlech à Kerlescan 

classé le 11/09/1929 

- Croix monolithique de Coët à Tous 

inscrit le 23/05/1927 

- Croix du Hanhon inscrit le 

24/07/1937 

- Chapelle St Colomban inscrit le 

13/02/1928 

- Chambre dolménique et menhir clasé 

le 10/07/1933 

- Camp du Lizio classé le 25/06/1929 

- Bains romains de la fontaine 

Legenese classé le 10/07/1933 

- Alignements et dolmen de Kermario 

classé par liste de 1889 

- Alignements et dolmen de Kerlescan 

classé par liste de 1889 

- Alignements du Ménec classé par 

liste de 1889 

- Dolmen de Mané Rozenhel classé le 

9/05/1938 Crach 

- Allé couverte de Luffang Tal Er Roc 

classé le 10/10/1938 Crach 

- Alignement du petit Ménec à 

Kerlescan classé par liste de 1889 La 

Trinité sur mer 
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Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

- Dolmen de Gohquer classé le 

13/11/1883 Plouharnel 

 

Servitudes relatives aux sites 

classée et inscrits 

1 - La fontaine de Saint Colomban site 

classé arrêté du 24/05/1966 

2 - Le village de Saint Colomban site 

inscrit arrêté du 24/05/1966 

Articles L.341-1 à L.341-15-1 et R.341-

1 et suivants du Code de 

l’environnement 

DRAC de Bretagne 

STAP du Morbihan 

Petit Hôtel de Limur 

31, rue Thiers 

56000 Vannes 

AC2 

Périmètres de protection 

installés autour des 

établissements de 

conchyliculture et 

d’aquaculture et des 

gisements coquilliers pour la 

protection des eaux potables 

et les établissements 

ostréicoles  

Périmètre de protection des 

établissements conchylicoles et des 

gisements naturels coquilliers  

Article 2 du décret-loi du 30 octobre 

1935 sur la protection des eaux 

potables et les établissements 

ostréicoles 

Délégation territoriale du 

Morbihan 

Pôle santé-environnement 

32,bd de la Résistance 

BP 514 

56019 Vannes cédex 

AS2 

Servitude de passage des 

piétons sur le littoral  

Tracé approuvé par arrêté 

préfectoral du 09/04/1998 

Articles L.160-6 à L.160-8 et R.160-8 

à R.160-33 du Code de l’urbanisme 

DDTM/SAMEL/CMAL  

113 rue du Commerce 

BP 520 

56019 Vannes Cedex  

 

 

 

 

 

 

 

EL9 
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Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

Périmètre de servitude 

autour d’une canalisation de 

gaz  

Canalisation de transport de gaz 

Brech – Plouharnel ∅ 150 mm ( PMS 

67.7 bar de catégorie B) 

Loi du 15 juin 1906 modifiée (art.12) 

Loi n°46-628 du 8 avril 1946 modifiée 

( art.35) 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 

(art 1 à 4) 

Décret n° 70-492 du 1 juin 1970 

modifié ( titre I-chapitre III et titre 

II) 

Décret n°85-1108 du 15 octobre 1985 

modifié (art.5 et 29) 

Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 

modifiée (art.24) 

GRT Gaz  

Région centre Atlantique 

Centre de traitement DR/DICT 

BP 12417 

44024 Nantes cedex 1 

 

I3 

Périmètre de servitude 

autour d’une ligne électrique 

aérienne ou souterraine  

Réseau HTA distribution  Loi du 15 juin 1906 (art.12 et 12 bis) 

modifiée 

Loi de finances du 13  Juillet  1925 

(art.298) 

Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art.35) 

modifiée  

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 

(art.1 à 4) 

Décret n° 70-492 du 1 juin 1970 

modifié. 

 

 

 

 

 

 

 

RTE- Groupe Maintenance Réseau 

Zone de  Kérouvois 

29500 ERGUE-GABERIC 

I4 
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Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

Servitude de protection des 

centres radioélectriques 

contre les perturbations 

électromagnétiques  

- Station de Plouharnel zone de 

protection R= 3000m décret du 

11/01/1991 

Articles L.57 à L.62-1 du code des 

postes et des communications 

électroniques 

Article L.5113-1 du Code de la défense 

Article R. 27 à R.39 du code des 

postes et des communications 

électroniques 

Arrêté du 21 août 1953 

ORANGE (télécommunication 

civile) UPR OUEST/ETU/ETFH 

11, avenue Miossec 

29334 Quimper cedex 

PT1 

Servitude de protection des 

centres radioélectriques 

d’émission et de réception 

contre les obstacles 

- Station de Plouharnel  

Secteur de cercle entre les azimuts 

140° et 210°  

Décret du 04/10/1991 

- Vannes  -Plouharne - Le Palais 

tronçon Plouharne / Monterblanc  

décret du 08/12/1975 

- Auray - Plouharnel tronçon 

Plouharnel / Auray décret du 

01//04/1994 

- Ile de Houat - Plouharnel troçon 

Plouharne / Ile de Houat décret du 

23/02/1979 

- Auray - Quiberon tronçon Quiberon 

/ Auray décret du 28/02/1994   

Articles L.54 à L.56-1 du code des 

postes et des communications 

électroniques 

Article L.5113-1 du code de la défense 

Articles R.21 à R.26 et R.39 du code 

des postes et des communications 

électroniques 

ORANGE (télécommunication 

civile) UPR OUEST/ETU/ETFH 

11, avenue Miossec 

29334 Quimper cedex 

 

 

 

 

 

PT2 

Servitude relative aux voies 

ferrées 

Voie ferrée n° 473000 d’Auray à 

Quiberon  

Loi du 15 juillet 1845 

Code de la voirie routière 

L.123-6 et R.123-3  

L.114-1 à L.114-6 

R.131-1 et suivants et R .141-1 et 

suivants 

SNCF- Délégation Territoriale de 

l’Immobilier Ouest 

Pôle valorisation et transactions 

immobilières  

60, rue Blaise Pascal  

37000 Tours 

T1 



9 

Données fournies par les gestionnaires  

Document approuvé le ............................................ 

Objet Désignation Référence législative 
et réglementaire en vigueur 

Service public concerné Référence 
au plan 

Servitude établie à 

l’extérieur des zones de 

dégagement  

Concerne tout le territoire communal Code de des transports  

article L 6352-1  

Direction de la sécurité de 

l’aviation civile Ouest 

Délégation Bretagne 

Aérodrome de Rennes st Jacques 

BP 9149 

35091 Rennes cedex  

T7 

 

 













SERVITUDES DE TYPE AC1
MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES

PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

ZONES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel
a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Mesures de classement d’immeubles ou parties d’immeubles dont la conservation présente, du point de vue de 
l’histoire ou de l’art un intérêt public et faisant obligation aux propriétaires d’immeubles classés de n’effectuer aucuns 
travaux de construction, modification ou démolition sur ces immeubles sans autorisation préalable du préfet de Ré-
gion ou du ministre chargé de la culture. 

Mesures d’inscription sur un inventaire supplémentaire d’immeubles ou parties d’immeubles qui, sans justifier 
une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la 
préservation, mesures faisant obligation pour les propriétaires d’immeubles inscrits de ne procéder à aucune modifi-
cation de ces immeuble sans déclaration préalable auprès du service départemental de l'architecture et du patri-
moine.

Périmètres de protection autour des immeubles classés ou inscrits à l’intérieur desquels aucune construction nou-
velle, aucune démolition, aucun déboisement, aucune transformation ou modification de nature à affecter l’aspect 
d’un immeuble ne peut être réalisé sans autorisation préalable :

- périmètre de droit commun : 500 mètres,
- périmètres étendus au-delà des 500 mètres ou périmètres adaptés (PPA) en extension ou réduction du péri-
mètre de droit commun,
- périmètres  modifiés (PPM) de façon à désigner des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de l'envi-
ronnement du monument.

Zones de protection autour de monuments historiques classés  à l’intérieur desquelles l’utilisation des sols est ré-
glementée par le décret instaurant la zone.

1.2 - Références législatives et réglementaires

��Concernant les mesures de classement :

����������	
����
�
���������������� ����



Anciens textes :

Articles 1 à 5 de la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques (abrogée par l’ordonnance 
2004 – 178 du 20 février 2004, à l’exception de dispositions à caractère réglementaire).
Décret du 18 mars 1924 modifié portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 31 dé-
cembre 1913 sur les monuments historiques (abrogé par le décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monu-
ments historiques et aux zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager).

Textes en vigueur :

Code du patrimoine : articles L. 621-1 à L. 621-22
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 9 à 18).

��Concernant les mesures d'inscription :

Anciens textes :

Articles 1 à 5 de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée, notamment, par la loi du 23 juillet 1927 instau-
rant la mesure d'inscription 
Décret précité du 18 mars 1924 modifié.

Textes en vigueur :

Code du patrimoine : articles L. 621-25 à L. 621-29
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 34 à 40).

��Concernant le périmètre de protection de 500 m autour de l'immeuble classé ou inscrit :

Anciens textes :

Dispositions combinées des articles 1er (alinéa 2) et 13 bis de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée.

Textes en vigueur :

Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (1er alinéa) et L. 621-31 

��Concernant les périmètres de protection étendus ou adaptés :

Anciens textes (relatifs aux périmètres étendus) :

Dispositions combinées des articles 1er (alinéa 2 modifié) et 13 bis de la loi précitée du 31 décembre 1913 
modifiée.

Textes en vigueur (relatifs aux PPA introduits par l'ordonnance n°2005-1128  du 8 septembre 2005 relative aux mo-
numents historiques et espaces protégés) :

Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (alinéa 2) et L. 621-31 
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 49 et 51)

��Concernant les périmètres de protection modifiés :

Anciens textes :

����������	
����
�
���������������� ����



Article 1er (alinéa 3) de la loi précitée du 31 décembre 1913 modifiée par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 
2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (loi SRU) - (article 40).

Textes en vigueur :

Code du patrimoine : articles L. 621-30-1 (alinéa 3) et L. 621-31 
Décret n° 2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (articles 50 et 51)

��Concernant les zones de protection autour de monuments historiques classés :

Anciens textes :

Articles 28  de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des 
sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.
Articles 17 à 20 de la même loi relatifs à la procédure d'instauration.
Ces articles ont été abrogés par l'article 72 (3ème alinéa) de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition 
des compétences entre les communes, les départements et l’État, cette même loi instaurant, dans son article 70, les 
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP).

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

Mesures de classement et 

d'inscription

- Ministère chargé des 

affaires culturelles,

- Préfet de région,

- Propriétaires des 

immeubles classés ou 

inscrits.

- Conservation régionale 

des monuments 

historiques,

-Service régional de 

l’archéologie,

- Service départemental 

de l'architecture et du 

patrimoine (ABF).

Commission supérieure 

des monuments 

historiques

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

Périmètres de protection - Ministère chargé des 

affaires culturelles,

- Préfet du département,

- Commune.

- Service départemental 

de l'architecture et du 

patrimoine (ABF),

- Commune.

Zones de protection - Ministère chargé des 

affaires culturelles,

- Préfet du département.

- Préfet du département.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

��Procédure de classement :

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture
Éventuel arrêté conservatoire d’inscription signé du préfet de région
Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue
Décret en Conseil d’État pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire 

����������	
����
�
���������������� ����



Publication des décisions de classement et déclassement :

- à la Conservation des hypothèques,
- au BO du ministère chargé de la culture,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion au 
POS/PLU

Pièces du dossier de demande de classement :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, …),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales, …) ?

��Procédure d'inscription :

Initialement : arrêté ministériel
Puis : arrêté du préfet de région
arrêté ministériel seulement si procédure mixte de classement et d’inscription ou si l'initiative de l’inscription émane 
du ministre.

Publication des décisions d’inscription ou radiation :

- à la Conservation des hypothèques,
- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme  pour annexion à ce 
plan

Pièces du dossier de demande d'inscription :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique…),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales …).
 
��Procédure d'instauration des périmètres de protection :

- périmètre de 500 mètres : application automatique,
- périmètres étendus ou PPA :

• anciennes dispositions (périmètres étendus) : un décret en Conseil d’État détermine les monuments aux-
quels s’applique cette extension et délimite le périmètre de protection de chacun d’eux.

• dispositions en vigueur (PPA) :

- périmètre délimité à l'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de 
classement,
- enquête publique,
- arrêté du préfet du département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
- décret en Conseil d’État, si désaccord de la commune ou des communes intéressées.

- modification de périmètres existants selon deux procédures distinctes :

• à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un PLU : 

- enquête publique conjointe à celle du PLU,
- l'approbation du PLU emporte modification du périmètre.

����������	
����
�
���������������� ����



• à tout moment et pour l'ensemble des communes :

- enquête publique,
- arrêté du préfet du département,
- publication au recueil des actes administratifs de la préfecture,
- décret en Conseil d’État si désaccord des communes.

Les pièces constitutives des dossiers d’enquête publique sont celles prévues aux articles L. 123-1 et R. 123-6 du Code 
de l'environnement.

Les tracés des périmètres sont annexés aux PLU conformément à l'article L. 621-30-1 du Code du patrimoine, avant-
dernier alinéa.

��Procédure d'instauration des zones de protection :

- projet de protection établi par le préfet,
- enquête publique,
- décret en CE,
- publication à la conservation des hypothèques.

Pièces du projet :

- plan des parcelles constituant la zone à protéger,
- prescriptions à imposer.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 -Les générateurs

- pour les servitudes attachées au monuments : l'acte de classer ou d'inscrire ou de classer et inscrire un immeuble,
- pour les périmètres de protection : le monument ou la partie de monument classé ou inscrit ou classé et inscrit,
- pour les zones de protection : un monument classé.

1.5.2 -Les assiettes

- tout ou partie d'un immeuble,
- un ou des périmètres définis autour du monument :

• soit le rayon de 500 mètres fixé par la loi,
• soit un périmètre étendu au-delà des 500 mètres ou au contraire réduit (bâtiments industriels, édicules ru-
raux, ...) ou encore spécifique (cône de vue, perspective monumentale, ...),
• soit un périmètre limité à des secteurs géographiques  les plus sensibles ou étendu à des éléments de pay-
sage situés au-delà des 500 mètres mais entretenant avec le monument une relation forte (perspective d'une 
voie, paysage écrin, ...).

- soit une zone autour du monument classé définie par le décret institutif.
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SERVITUDE DE TYPE I3
SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s’agit des servitudes énumérées à l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, ainsi qu'à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulièrement :

- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage 
lors de la pose de canalisations ,
- et de la servitude de passage permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 
non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.

Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété : le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d’énergie,
- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement d'administration publique (RAP) pour l'application de la loi du 15 juin 
1906 sur les distributions d'énergie (art. 52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 
12) - abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950,
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio-
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en matière 
d’électricité et de gaz et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le décret n° 70-492 du 
11 juin 1970,
- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant RAP en ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985,
- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié notamment par :

��Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 à 10),
��Décret n° 93-629 du 25 mars 1993,
��Décret n° 2003-999  du 14 octobre 2003.
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- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations modifié 
(art. 5 et 29),
- Loi 2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et de l’électricité et aux services publics de l’énergie 
(art.24).

Textes de référence en vigueur :

- Loi du 15 juin 1906  modifiée (art. 12),
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35),
- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4),
- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre I – chapitre III et titre II),
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 et 29),
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24).

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Les transporteurs de gaz naturel. - les bénéficiaires,
- le MEDDTL - Direction générale de l'énergie et du cli-
mat (DGEC),
- les directions régionales de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement  (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

I - Déclaration préalable d'utilité publique (DUP) des ouvrages de transport et de distribution de gaz en vue de 
l’exercice de servitudes.

Conformément aux dispositions des articles 2 à 4 et 8-1 à 10 du Décret n° 70-492 et des articles 6 à 9-II du Dé-
cret n° 85-1108,

a) Cette DUP est instruite :

- par le préfet ou les préfets des départements traversés par la canalisation

NB : pour les canalisations soumises à autorisation ministérielle, si plusieurs préfets sont concernés par la canalisa-
tion, un préfet coordonnateur désigné par le ministre chargé de l’énergie centralise les résultats de l’instruction.

- le dossier de DUP comprend notamment les pièces suivantes :

• Avant le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des 
autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente.

• Depuis le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/25 000 comportant le tracé de la ou des canalisations projetées permettant de 
connaître les communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine public,
- une seconde carte établie à l'échelle appropriée et permettant de préciser, si nécessaire, l'implanta-
tion des ouvrages projetés.
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SERVITUDE DE TYPE I4
SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de      l’article 12    concernant toutes les distributions d'énergie 
électrique :

- servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électrici-
té, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments,
- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées,
- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports 
pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équiva-
lentes,
- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant 
à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, 
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire qui conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne 
de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels :

- sont interdits :

• des bâtiments à usage d'habitation,
• des aires d'accueil des gens du voyage,
• certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes âgées et per-
sonnes handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de va-
cances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air.

- peuvent être interdits ou soumis à prescriptions :

• d’autres catégories d'établissements recevant du public,
• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utili-
sant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles,
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sans toutefois qu’il puisse être fait obstacle à des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’exis-
tant sous réserve néanmoins de ne pas augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmètre des ser-
vitudes.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,
- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec-
trique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions 
de transport d’énergie électrique à haute tension accordées par l’État (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie(art. 
52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) (abrogé par le décret 50-640),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio-
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matière d’électricité et de gaz et pour 
l’établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492 ),
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique (art. 1 à 4 relatifs aux 
conventions de reconnaissance des servitudes de l’article 12),
- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par :

• décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l’article 12bis de la 
loi du 15juin 1906 sur les distributions d’énergie,
• décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques à haute et très haute tension réalisés 
en technique souterraine.

- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5) introduisant 
un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée,
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée,
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a) Concernant les servitudes instaurées en 
application de  l’article 12 :

- les concessionnaires ou titulaires d'une 

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  
l’article 12 :

- les bénéficiaires,
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autorisation de transport d'énergie électrique.

b) Concernant les servitudes instaurées en 
application de l’article 12 bis :

- l'Etat,
- les communes,
- les exploitants.

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, des 
transports et du logement (MEDDTL) - Direction générale de 
l'énergie et du climat (DGEC)�
- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

b) Concernant les servitudes instaurées en application de 
l’article 12 bis :

- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

� Procédure d'instauration :

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

I – Champ d'application

Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l'article 12  peuvent bénéficier  :

- aux distributions d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de l’exercice de 
servitudes sans recours à l'expropriation et dans les conditions suivantes :

• pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension < 63kV : 

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et l’em-
placement des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation
- sans enquête publique,
- avec éventuelle étude d'impact soumise à simple consultation,
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité.

• pour des lignes directes de tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que 
l’emplacement et l'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que 
les postes de transformation
- avec éventuelle étude d'impact
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'une étude d'impact,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines < 225kV,
-  par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
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- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou par arrêté conjoint 
du ministre chargé de l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en 
compatibilité du document d'urbanisme.

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'étude d'impact,
- sur demande adressée au ministre chargé de l’électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du 
département ou à un préfet coordonnateur si plusieurs départements concernés,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines de tension  = 225kV et d’une longueur < ou = 15 km,
- par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité 
et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document d'urba-
nisme.

- aux distributions d’énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité 
publique mais réalisées avec le concours financier de l’État, des départements, des communes, des syndicats de com-
munes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant accordé sous les conditions suivantes :

• sans DUP, en application de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,
• sous réserve d'une DUP, s’agissant de la servitude d’appui prévue par l’alinéa 3° de l'article 12, lorsque 
l’emprise des supports dépasse 1m².

II  - Mode d'établissement 

- à l’initiative du demandeur, après notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concer-
nés par les ouvrages

- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par l’une ou l’autre des  servitudes

- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes,
• après enquête publique.

et  notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis :

La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées :

- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmètre d'application des servitudes,
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation,
- arrêté préfectoral emportant déclaration d'utilité publique des servitudes de l'article 12bis à l'intérieur du périmètre 
délimité.

� Procédure de suppression :

La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de l'article 12bis est prononcée par arrêté 
préfectoral.
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